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l’union. Depuis plusieurs mois, le
Forum africain pour la reconstruction
(FAR) que vous présidez est muet mal-
gré l'abondance de l'actualité politique
dans notre pays. Au point que d'aucuns
se demandent quel est votre position-
nement politique, aujourd'hui, au mo-
ment où notre pays traverse une crise
issue de l'élection présidentielle du 27
août dernier. Certains n'hésitent d'ail-
leurs pas à vous accuser de faire le jeu
du pouvoir en place. Qu'en est-il exac-
tement ? Pourquoi ce silence ?

Léon Mbou Yembi : Je n'ai pas rallié leParti démocratique gabonais (PDG). Je nesuis pas dans la majorité républicaine etsociale pour l'émergence. Si vous consta-tez que je ne suis plus trop au-devant de lascène politique, c'est pour des raisons desanté. Je suis un véritable opposant au ré-gime des Bongo. A l'élection présidentielledu 27 août 2016, je n'ai pas voté. Pour lasimple raison que je n'avais plus de candi-dat. Le président Ali Bongo Ondimba estdu PDG. M. Jean Ping vient du PDG. Lesdeux étaient les enfants gâtés de feu leprésident Omar Bongo Ondimba (paix àson âme) qui a fait d'eux les princes de cepays...Quel est ce différend qui les opposeaujourd'hui et qu'ils ne peuvent pas réglerpar la dialectique ? Quand il y a un pro-blème, on se réunit avec les sages ou lesparents paternels et maternels pour trou-ver la solution. Si l'on ne dialogue pas, onn'est plus des enfants d'un même père etd'une même mère. Nous, les philosophes,sommes des sages. Avant de prendre unedécision, nous analysons, nous pesons lepour et le contre, le vrai et le faux. AuConseil national de la démocratie (CND),

j'étais président de la troisième commis-sion intitulée : ''Promouvoir la démocratie
au Gabon''. Nous avons tout préparé pourle Dialogue national inclusif et sans tabou.Nous avons voté pour adopter chaquepoint. Nous aurions voulu que le dialogueeût lieu avant l'élection présidentielle...
... que reprochez-vous à cette proposi-
tion de dialogue initiée par le régime en
place ?- Laissez-moi poursuivre. Malheureuse-ment, le président Ali Bongo Ondimbaavait une mission à l'étranger. Il a envoyéson ministre chargé des Institutionsconstitutionnelles d'alors, Pr LéonNzouba, au CND. Ce dernier a lu le mes-sage du président de la République... Cedialogue n'a pas eu lieu. Aujourd'hui, ilsveulent amener le pays dans le chaos.Éventuellement dans une guerre. Si j’en-traîne la population dans la guerre, nousresterons combien ? Je ne suis ni pour lesfaux opposants venus du PDG, ni pour lepouvoir en place. Et puis, depuis la Confé-rence nationale, il y a eu plusieurs regrou-pements de l'opposition, nous aurionsdéjà gagné la présidence de la République.Mais à cause de nos mésententes, nousn'avons toujours pas pu. En 1990 et en1993, nous avions le Pouvoir suprême àportée de main et le PDG nous a toujoursvolé la victoire. Mon frère Paul Mba Abes-sole aurait été le premier président de laRépublique issu de l'opposition. Nousavons d'ailleurs mis en place le HautConseil de la résistance et un gouverne-ment parallèle dont le Pr. Pierre AndréKombila Koumba était le chef. Et chaqueparti avait un ministre. Toutes ces fusionsse sont toujours terminées en queue depoisson. Beaucoup sont phagocytés par lepouvoir et finissent par intégrer ses gou-vernements.
Mais quelle est la position du FAR par
rapport aux prochaines élections légis-

latives qui devaient avoir lieu en dé-
cembre 2016, mais qui ont été repor-
tées au 29 juillet prochain, au plus tard
? Votre parti sera-t-il partant pour ce
scrutin, vu qu'il est presque absent du
terrain depuis fort longtemps ?- Non, j'avais un candidat à la dernièreélection présidentielle, c'était Roland Dé-siré Aba'a Minko. Le compatriote qui, il y aplusieurs années, avait fait une grève de lafaim à la place de l'Indépendance pourprotester contre les Accords entre leGabon et la France. Son programmem'avait plu. Il m'a convaincu. Il avaitquelques liens avec le programme du FAR.C'est lui que j'allais voter, s'il ne s'était pasrallié à M. Jean Ping au dernier moment, àla veille même du scrutin. S'agissant del'avenir, le parti n'est pas mort. Nos cel-lules fonctionnent à travers le pays et jepuis vous rassurer que le FAR aura descandidats à l'occasion de ces Législatives.  
L'actualité politique aujourd'hui tourne
également autour du dialogue politique

dans notre pays. L'opposant radical
Jean Ping, qui conteste toujours la vic-
toire du président Ali Bongo Ondimba,
en a organisé un dit "pour l'alternance".
Le chef de l'Etat prévoit le sien le mois
prochain. Il demande à toutes les forces
vives de la Nation d'y prendre part. La
position du FAR sur la question ?- Je vais être très clair. J'espère que vousallez retranscrire exactement ce que jevais dire. Je suis un produit des Facultés dedroit, des sciences économiques et des let-tres, des sciences humaines, sorti deFrance. Je suis le premier docteur gabo-nais en philosophie. En droit constitution-nel, on m'a appris ceci : quand il y a uneélection à plusieurs candidats, il y a unvainqueur et des vaincus. Si les battuscontestent la victoire du vainqueur, ils sai-sissent les instances compétentes. Cheznous, c'est la Cour Constitutionnelle quitranche en dernier ressort. Et puis, il y adeux problèmes de fond au niveau poli-tique. Le légal, c'est celui qui a prêté ser-ment devant la Cour Constitutionnelle eten présence des présidents des autres ins-titutions de la République. C'est notreConstitution qui le stipule. Le présumé éluqui se dit légitime ne doit pas s'autopro-clamer président de la République. Il vaprêter serment où ? Justement, c'est lorsdu dialogue qu'il faut débattre de la légiti-mité du président de la Républiquepuisqu'il a prêté serment. Mais si les deuxcamps s’incrustent dans la haine, c'est lechaos qui risque de s'installer dans le pays.Au FAR, nous sommes des légalistes. Ondoit aller au dialogue. Ce sera l'occasion dedemander aux institutions compétentesen matière électorale de nous prouver quia la légitimité, c'est-à-dire qui a gagnél'élection. Cela en réexaminant les procès-verbaux aussi bien ceux du pays que ceuxde l'étranger, puisque le vote a égalementeu lieu là-bas (...). Mais si on ne se réunitpas, si on ne dialogue pas, comment allonsnous résoudre les problèmes ?

"Nous devons aller au dialogue"
Entretien avec Léon Mbou Yembi

Propos recueillis par C. O.
Libreville/Gabon

Le président du FAR, Léon Mbou
Yembi, répondant à nos questions à
son domicile du PK9 de Libreville.
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La Société gabonaise de
l’évaluation des politiques
publiques (Sogeval) a, par
la voix de son président,
Petit-Lambert Ovono, invité
les différents acteurs poli-
tiques, toutes tendances
confondues, à lutter pour
un objectif commun, en
dépit de leurs divergences.
Toute chose qui, selon lui,
passe par la prise en
compte des résolutions sor-
ties des assises organisées
par l'opposition et celles
qui sortiront du dialogue
prôné par le chef de la
majorité républicaine et so-
ciale pour l'émergence.

POUR sa première sortie,en quatre ans d'existence,la Société gabonaise del’évaluation des politiquespubliques (Sogeval), ONGprésidée par Petit-LambertOvono, s'est prononcée,hier, sur la question du dia-logue national inclusifprôné par le président dela République, Ali BongoOndimba. C'était à la fa-veur d'une conférence depresse animée par son pré-

La Sogeval favorable à la proposition du pouvoir
Dialogue national inclusif et sans tabou

SM
Libreville/Gabon

sident dans un hôtel de lacapitale gabonaise.À ce sujet, le président decette ONG apolitique s'estdit d'accord sur le principe.Reste que lesdites assisesdoivent viser un objectifcommun à tous les fils etfilles du Gabon. Or, a-t-il dit,le pays étant divisé, au re-gard des résultats issus dela dernière Présidentielle, ilapparaît plus que néces-saire, aux yeux du confé-rencier, que le pouvoirprenne en compte les réso-lutions issues du dialogue

organisé récemment parl'opposition incarnée parJean Ping. Afin de lesconfronter avec celles quisortiront des assises pré-vues pour se tenir après laCoupe d'Afrique des na-tions (Can).A y regarder de près, le pré-sident de la Sogeval partagesimplement le point de vuede l'ancien Premier minis-tre d'Omar Bongo On-dimba, Casimir Oye Mba.En estimant que «le dia-
logue de Jean Ping est inté-
ressant et qu'Ali Bongo

Ondimba fera sans doute
son dialogue au terme du-
quel les deux rapports se-
ront confrontés, afin de voir
l'objectif commun». De là,dit Petit-Lambert Ovono, ilsera possible d'aboutir àune ''planification straté-
gique''.Toutefois, tel que le confé-rencier l'a souligné, les dif-férents rapports del'opposition et de la majo-rité, devraient au préalables'appuyer sur «les Objectifs
de développement durable
(ODD), l'agenda 2030 des

Nations unies et les cinq
priorités de la Banque afri-
caine de développement
(BAD)».  Tout comme leprésident de la Sogevalpense qu'à ce travail, «il
faudra associer la présence
de certains facilitateurs mo-
raux de renommée. À
l'image du sud-africain Des-
mond Tutu, le cardinal Lau-
rent Monsengwo Pasinya de
la RDC et l'archevêque
Christian Tumi du Came-
roun».A noter, par ailleurs, qu'aucours de cette même sortie,

le président de la Sociétégabonaise de l’évaluationdes politiques publiquesest revenu sur le 2e Foruminternational francophonede l’évaluation (FIFE 2) quis'est tenu récemment àMarrakech au Maroc. Aussi,a-t-il dressé une analyse
''sans complaisance'' desProgrammes annuels deperformances (PAP). Les-quels, a-t-il souligné, sont
"à la base du vote des lois de
Finances ou Budget par ob-
jectifs de programmes
(BOP)".  

Le président de la Sogeval, Petit-Lambert Ovono …
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… face à la  presse.

Ph
o

to
 :

 A
d

ja
ï N

to
ut

o
um

e


